
La prestation de la bonne formation aux
adultes aide à empêcher l’intimidation
O C C A S I O N  
Bien que les adultes aient suivi une formation qui leur permet de surveiller et de
superviser adéquatement les enfants dont ils s’occupent, ils ne suivent pas de
formation spécifique pour favoriser les relations saines au sein des groupes
d’enfants et de jeunes. La conscience de cette lacune importante a entraîné la
création collaborative du Healthy Relationships Training Module (HRTM).

I M P A C T
En 2013, plus de 585 participants provenant de plus de 30 organismes différents
servant les enfants et les jeunes d’un bout à l’autre du Canada ont bénéficié du HRTM.
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Impact

La formation a amélioré la pratique professionnelle de plus de 30 000 adultes travaillant auprès de plus de 300 000 enfants et jeunes par an.

Nous avons 3 500 facilitateurs auprès des jeunes au Canada et l’an dernier, nous avons fourni à plus 
de 260 000 jeunes des renseignements sur la prévention de l’intimidation et les relations saines.
Lisa Evanoff — directrice nationale de la formation, Société canadienne de la Croix-Rouge

Rendement des investissements : 18 $

Grands Frères/Grandes Sœurs a adopté le Healthy Relationship Training Module
dans le cadre de ses programmes de formation, touchant ainsi plus de 70 000
mentorés, mentors et parents/gardiens tous les ans. Une étude menée en 2013
par le Boston Consulting Group a constaté que chaque dollar investi dans le
mentorat de Grands Frères/Grandes Sœurs génère un rendement de 18 $ grâce à
l’augmentation des salaires, du revenu d’impôt, des dépenses de consommation,
des dons de bienfaisance et du bénévolat.


